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L e patronat mène, de longue date, 
une bataille contre les salariés. Les 
récentes interventions des diri-

geants du MEDEF, réclamant de nouvelles 
r®formes structurelles, nõen sont quõune 
illustration. Le ton du nouveau président 
du MEDEF a beau être mielleux, la charge 
nõen est pas moins vigoureuse. Le travail 
serait trop coûteux, la pression fiscale 
insupportable, le Code du travail et les 
règlementations trop importantes ! Le 
gouvernement, tr¯s ¨ lõ®coute du patro-
nat, donne satisfaction ¨ lõensemble de 
ces demandes. Lõaddition pour la popula-
tion est particulièrement lourde : de la loi 
dite « de s®curisation de lõemploi » à 
lõabsence de revalorisation des salaires, 
en passant par une nouvelle baisse du 
budget de lõEtat pour 2014, ¨ hauteur de 
14 milliards dõeuros, fond®es principale-
ment sur la réduction des dépenses pu-
bliques, auquel il faut ajouter le projet de 
loi sur les retraites, actuellement en 
discussion au parlement, nõen sont que 

quelques exemples. 

Le résultat de toutes ces poli-
tiques est là. 

Si les dividendes et les profits pleu-
vent, le CAC 40 a dépassé la barre 
des 4 000 points, et la France bat les 
records du nombre de millionnaires.  

Il en est autrement pour les sala-
ri®s, les priv®s dõemploi et les 
retraités. Le chômage augmente, le 
pouvoir dõachat diminue plongeant un 
peu plus, bon nombre de salariés 

dans la précarité.  

Cõest donc bel et bien au co¾t du ca-
pital quõil faut sõattaquer. Réduire, ne 

serait-ce que de moitié, les dividendes 
permettrait de gagner 120 milliards 
dõeuros par an de quoi investir, augmen-
ter les salaires, créer des emplois et ré-
duire le déficit de la Sécurité sociale et 

du budget de lõEtat. 

Les luttes, actions, manifestations ne 
manquent pas et sont le signe dõune 
attente de changement de politique 
qui devient urgent. Au gouvernement 

de se mettre enfin ¨ lõ®coute des salari®s, 
des priv®s dõemploi et des retrait®s ! Nous 
allons pouvoir mesurer les premiers effets 
de la loi dite de « s®curisation de lõem-
ploi » dans les négociations de branche 
des officines et des LABM. La complémen-
taire santé et le temps partiel sont à 

lõordre du jour des r®unions paritaires.   

Quelles sont les conséquences de la Quelles sont les conséquences de la Quelles sont les conséquences de la 

loi ANI sur les différentes Conventions loi ANI sur les différentes Conventions loi ANI sur les différentes Conventions 

Collectives Nationales ?Collectives Nationales ?Collectives Nationales ?    

A nous militants et syndiqués des officines A nous militants et syndiqués des officines A nous militants et syndiqués des officines 

et des laboratoires dõanalyses m®dicales de et des laboratoires dõanalyses m®dicales de et des laboratoires dõanalyses m®dicales de 

porter le débat avec les salariés  pour que porter le débat avec les salariés  pour que porter le débat avec les salariés  pour que 

nos revendications en matière de salaires, nos revendications en matière de salaires, nos revendications en matière de salaires, 

dõemplois et de conditions de travail soient dõemplois et de conditions de travail soient dõemplois et de conditions de travail soient 

satisfaites. Partout, organisonssatisfaites. Partout, organisonssatisfaites. Partout, organisons---nous, déve-nous, déve-nous, déve-

loppons l'adhésion CGT dans les services, loppons l'adhésion CGT dans les services, loppons l'adhésion CGT dans les services, 

les laboratoires, les officines. Renforçons la les laboratoires, les officines. Renforçons la les laboratoires, les officines. Renforçons la 

CGT pour défendre efficacement nos con-CGT pour défendre efficacement nos con-CGT pour défendre efficacement nos con-

ditions de vie, pour gagner une autre ré-ditions de vie, pour gagner une autre ré-ditions de vie, pour gagner une autre ré-

partition des richesses créées par notre tra-partition des richesses créées par notre tra-partition des richesses créées par notre tra-

vail. vail. vail.    
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¶ Analyse CGT sur la couverture santé des 

salariés issue de la loi «  dite  » de  

s®curisation de lõemploi. 

ß A partir du 1er janvier 2016 toutes les entreprises devront couvrir leurs sa-
lariés par une complémentaire santé. 

ß Cela se fera par une n®gociation, dõabord au niveau des branches, en cas 
dõ®chec de n®gociation dans les entreprises ayant 1 d®l®gu® syndical. 

ß Sõil nõy a pas de d®l®gu® par d®cision unilat®rale de lõemployeur. 

ß Le référendum, qui existait auparavant pour la mise en place au niveau de 
lõentreprise dõune compl®mentaire sant® dispara´t. 

ß La Conseil Constitutionnel a déclaré non constitutionnelle la désignation de 
lõassureur qui permettait une mutualisation des co¾ts et des risques. 

ß La portabilité des droits en cas de rupture du contrat de travail, ouvrant 
droit à indemnisation chômage qui était possible devient obligatoire. 

ß Cette portabilité passe de 9 à 12 mois. 

ß Elle est gratuite pour lõancien salari®. 

¶ Nouvelles dispositions ¶ Analyse de la CGT 
Ç Objets : 

 

« Avant le 1er janvier 2016, les organisations li®es par une con-
vention de branche ou, à défaut, par des accords professionnels 
engagent une négociation en vue de permettre aux salariés qui 
ne bénéficient pas d'une couverture collective à adhésion obli-
gatoire en matière de prévoyance au niveau de leur branche 
ou de leur entreprise d'accéder à une telle couverture ». 
« A compter du 1er juillet 2014 et jusqu'au 1er janvier 2016, 
dans les entreprises où a été désigné un délégué syndical et qui 
ne sont pas couvertes selon l'une des modalités mentionnées à 
l'article L. 911-1 du Code de la Sécurité sociale par une cou-
verture collective à adhésion obligatoire en matière de rem-
boursements complémentaires de frais occasionnés par une ma-
ladie, une maternité ou un accident dont chacune des catégories 
de garanties ». 

Ç Quel est le but de ces négocia-
tions ? 

 

Il sõagit dõouvrir avant le 1er janvier 2016 des 
négociations afin de permettre à tous les sala-
ri®s dõavoir une couverture compl®mentaire 
sant® obligatoire dõentreprise. 
  
  
 
 
Dans les entreprises non couvertes par un ac-
cord de branche ou un accord professionnel 
des négociations sont ouvertes à partir du 1er 
juillet 2014 jusquõau 1er janvier 2016. 
 

Ç Contenu de lõaccord 
 

Il doit comporter : 
 

1Á La d®finition du contenu et du niveau des garanties ainsi que 
la répartition de la charge des cotisations entre employeur et 
salariés ; 

2Á Les modalit®s de choix de l'assureur. La n®gociation examine 
en particulier les conditions, notamment tarifaires, dans les-
quelles les entreprises peuvent retenir le ou les organismes assu-
reurs de leur choix, sans méconnaître les objectifs de couverture 
effective de l'ensemble des salariés des entreprises de la 

branche et d'accès universel à la santé ; 

 

 
1Á) ce qui est nouveau est que la r®partition 
des charges ne peut être inférieure à 50 % 
pour lõemployeur. 

2Á) Le Conseil Constitutionnel ¨ d®clar® anti-
constitutionnelle la d®signation dõun organisme 
assureur au niveau de la branche. Cependant 
la branche peut toujours mettre des conditions 
tarifaires que lõemployeur est oblig® de res-

pecter lors de son choix. 

En bref !En bref !En bref !    

è 
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3Á Le cas ®ch®ant, les modalit®s selon lesquelles des contributions peuvent °tre 
affectées au financement de l'objectif de solidarité, notamment pour l'action 

sociale et la constitution de droits non contributifs ; 

4Á Les cas dans lesquels la situation particuli¯re de certains salari®s ou ayants 
droit, lorsque ceux-ci bénéficient de la couverture, peut justifier des dispenses 

d'affiliation à l'initiative du salarié ; 

5Á Le d®lai, au moins ®gal ¨ dix-huit mois ¨ compter de l'entr®e en vigueur de 
la convention ou de l'accord et expirant au plus tard le 1er janvier 2016, laiss® 

aux entreprises pour se conformer aux nouvelles obligations conventionnelles ; 

6Á Le cas ®ch®ant, les adaptations dont fait l'objet la couverture des salari®s 
relevant du régime local d'assurance maladie complémentaire des départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle défini à l'article L. 325-1 du 

Code de la Sécurité sociale, en raison de la couverture garantie par ce régime. 

 4° Un décret doit préciser la liste des 
situations permettant une dispense dõaf-

filiation à la demande du salarié. 

 

5Á Les entreprises ayant d®j¨ une cou-
verture complémentaire santé pour 
leurs salariés ont 18 mois à partir de la 
signature dõune convention ou dõun ac-
cord de branche pour sõy conformer si 
celui-ci est plus favorable que celui 
existant dans lõentreprise. Si lõaccord 
dõentreprise est plus favorable, risque 
par risque, il peut continuer de sõappli-

quer. 

Ç  Objets 
 

Portabilité des droits  

 

Ç  Contenu de lõaccord 
 

« En cas de rupture du contrat de travail, sauf pour faute lourde, le 
salarié continue de bénéficier de la couverture santé à titre gratuit 

pendant 12 mois, à condition de percevoir des indemnités chômage». 

Il sõagit l¨ dõune am®lioration de droits exis-
tants. La portabilité était auparavant de 9 mois. 
Le salarié continuait de payer dans les mêmes 
conditions quõen activit® ou la cotisation ®tait 
mutualisée selon les accords. 
Le salarié devait dans les 10 jours qui suivaient 
la rupture du contrat de travail indiquer sõil sou-
haitait garder la complémentaire santé. 
La portabilité est inchangée (9 mois) en ce qui 
concerne la prévoyance lourde (incapacité, in-
validité, décès). 

Que faire ? 
 

8 Les complémentaires doivent rester complémentaires 
à la Sécurité sociale dont le rôle doit être renforcé et 
le p®rim¯tre ®largi ¨ partir dõune approche renouve-
lée de la santé. En outre, la complémentaire santé 
doit viser à améliorer la couverture de besoins de 
santé des assurés sociaux. Elle doit être pleinement 
solidaire en traitant à égalité tous les salariés et ne 
pas encourager lõinflation des honoraires m®dicaux. 
Elle ne doit pas relever du secteur marchand à but 

lucratif. 

8 Il importe que les négociateurs de branche travaillent 
en lien étroit avec leur fédération, en vue, ou en cas 
dõouverture de n®gociations. En d®pit, de la d®cision 
du Conseil Constitutionnel, la porte reste ouverte à 
des améliorations de la couverture santé des salariés. 
Dõo½ lõimportance de mener ces n®gociations en lien 
avec les syndicats et les bases syndicales concernés 

par le champ de la négociation. 

A noter que la décision du Conseil Constitutionnel 

nõinvalide pas les accords de branche existants (ceux-
ci peuvent perdurer pendant 5 ans). Pour autant, les 
velléités de remise en cause sont fortes de la part du 

MEDEF et de ses fédérations. 

8 Pour peser dans les négociations, on peut saisir les 
CHSCT des entreprises pour définir les besoins des 

salariés en remboursement de frais de santé.  

Les employeurs sont également tenus de prendre en 
charge la contribution dõactuaires conseils (cabinets 
conseils spécialisés) indépendants des assureurs, si 

vous le demandez. 

8 Les n®gociations doivent permettre dõexiger que pour 
les salariés à temps partiel et les apprentis, dont la 
cotisation serait égale ou supérieure à  
10 % de leur salaire, cette partie suppl®mentaire soit 

prise en charge par les employeurs.  

 Références :  
 

- texte de lõANI (articles1 et 2.), 
- Code de la Sécurité sociale modifié (- L912-1 du Code de 

la Sécurité sociale considéré comme inconstitutionnel - L912-
7 et L912-8).  
- La NVO, numéro spécial du 31 mai au 13 juin 2013, 
« Loi sur lõemploi, et maintenant ? » 
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TEMPS PARTIEL  

Ç Durée minimale du travail 

« La durée minimale de travail du salarié à temps par-
tiel est fixée à vingt-quatre heures par semaine ou, le 
cas ®ch®ant, ¨ lõ®quivalent mensuel de cette dur®e ou ¨ 
lõ®quivalent calcul® sur la p®riode pr®vue par un accord 
collectif conclu en application de lõarticle L.3122-2, ac-
cord de branche ou dõentreprise autorisant la modula-

tion du temps de travail ». 

« Une dur®e de travail inf®rieure (é) peut °tre fix®e ¨ 
la demande du salarié soit pour lui permettre de faire 
face à des contraintes personnelles, soit pour lui per-
mettre de cumuler plusieurs activit®s afin dõatteindre une 
dur®e globale dõactivit® correspondant ¨ un temps plein 
ou au moins égale à 24 heures hebdomadaires ou équi-

valent. Cette demande est écrite et motivée. 

Lõemployeur informe chaque ann®e le comit® dõentre-
prise ou, à défaut, les délégués du personnel du nombre 

de demandes de d®rogation individuelle (é) è. 

 

§ En apparence, il sõagit dõune avanc®e puisquõil y 

a un minimum hebdomadaire. 

Mais les dérogations renvoyées au « choix » du 
salarié ou à la négociation limitent les avancées 

possibles. 

§ Incohérence de cet article : la loi pose un minimum 
de 24 heures. Or, il est possible de permettre au 
salari® de faire moins dõheures pour quõil puisse 

avec un autre emploi atteindre les 24 heures ! 

Le salari® doit motiver sa demande dõeffectuer un 
temps partiel inférieur aux 24 heures, mais la loi 
nõexige pas que lõemployeur justifie son refus 
dõacc®der ¨ la demande du salari®. La loi ne dit 
rien non plus sur l'articulation entre la vie profes-

sionnelle et les responsabilités familiales. 

Lõinformation des IRP est insuffisante pour per-
mettre un réel contrôle sur le nombre de déroga-

tions. 

 

En bref !En bref !En bref !    

è 

ß La loi fixe une durée hebdomadaire minimale de 24 heures pour tous 
les salariés à temps partiel. Elle prévoit de multiples dérogations, à la 
demande du salarié ou par un accord de branche étendu. 

ß La rémunération de toutes les heures complémentaires sera majorée 
au moins de 10 %, mais il sera possible de déroger par accord à la 
majoration légale de 25 % pour les heures travaillées au-del¨ dõun 
certain seuil. 

ß La durée contractuelle du travail pourra être augmentée temporaire-
ment par avenant (jusquõ¨ huit avenants par an). 

ß Ces mesures ne permettent pas une lutte efficace contre le travail à 
temps partiel contraint. 

¶ Nouvelles dispositions ¶ Analyse de la CGT 

Ç Nouvelle négociation de branche obli-

gatoire 

« Les organisations liées par une convention de 
branche ou, à défaut, par des accords professionnels 
ouvrent une n®gociation sur les modalit®s dõorganisa-
tion du temps partiel d¯s lors quõau moins un tiers de 
lõeffectif de la branche professionnelle occupe un 

emploi à temps partiel. 

Cette négociation porte notamment sur la durée mini-
male dõactivit® hebdomadaire ou mensuelle, le 
nombre et la dur®e des p®riodes dõinterruption dõac-
tivité, le délai de prévenance préalable à la modifi-
cation des horaires et la rémunération des heures 

complémentaires. »  

§ Le travail ¨ temps partiel devient un sujet de n®gociations 

obligatoires dont il faut sôemparer, notamment en mati¯re 

dô®galit® professionnelle entre les femmes et les hommes, 

car le temps partiel est occup® majoritairement par des 

femmes. 

§ Le temps partiel est caract®ris® par des formes dôemploi 

pr®caires et dôhoraires atypiques, d®cal®s, morcel®s, en 

compl¯te contradiction avec une articulation vie profes-

sionnelle/vie personnelle. Notre objectif est donc de faire 

r®gresser le temps partiel non choisi et dô®viter que la 

n®gociation nôent®rine des d®rogations abusives (par 

exemple multiplier le nombre dôinterruptions). 

§ Certaines modalit®s font aussi lôobjet dôaccords dôentre-

prise. Le temps partiel devra aussi °tre examin® dans le 

cadre des nouveaux sujets de n®gociation sur la GPEC.  

Contenu et analyse 
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« Une convention ou un accord de branche étendu ne peut 
fixer une durée de travail inférieure à [24 heures hebdo-
madaires ou ®quivalent] que sõil comporte des garanties 
quant ¨ la mise en ïuvre dõhoraires r®guliers ou permet-
tant au salari® de cumuler plusieurs activit®s afin dõat-
teindre une dur®e globale dõactivit® correspondant ¨ un 
temps plein ou au moins égale à [24 heures hebdoma-

daires ou équivalent]. » 

Dans ces deux cas (dérogation individuelle ou accord de 
branche étendu dérogatoire), il ne peut être dérogé à la 
durée minimale de travail « quõ¨ la condition de regrou-
per les horaires de travail du salarié sur des journées ou 
des demi-journées régulières ou complètes. Un accord de 
branche ®tendu ou dõentreprise peut d®terminer les moda-

lit®s selon lesquelles sõop¯re ce regroupement. » 

Enfin, la dur®e minimale nõest pas applicable aux entre-
prises de travail temporaires dõinsertion et aux associations 
intermédiaires et « une durée de travail inférieure, compa-
tible avec ses études, est fixée de droit au salarié âgé de 

moins de vingt-six ans poursuivant ses études. »  

Un accord de branche peut donc fixer une durée 
inférieure à 24 heures. Cette possibilité est ou-
verte à toutes les branches, sans exigence de jus-
tification économique ou autre. Elle devrait être 
réservée à un nombre limité de branches définies 
par décret, comme cela existe pour les CDD 

dõusage. 

En cas de cumul dõemplois, comment assurer leur 
compatibilité ? Comment les employeurs se met-
tront-ils dõaccord pour organiser les horaires ? 
Quel accès à la formation professionnelle ? Quel 

suivi de la santé du salarié? 

ǐ La possibilité de déroger à la durée minimale 
de travail nõa pas ®t® retenue pour les accords 
dõentreprise. Mais ils font leur retour en mati¯re 

de modalités de regroupement. 

Ces dérogations sont légitimes, mais il faut veiller 
¨ ce quõelles restent cantonn®es aux cas stricte-

ment prévus par la loi.  

Ç Paiement des heures com-

plémentaires 

Les heures complémentaires accom-
plies dans la limite de 10 % de la 
durée du travail prévue au contrat 
donnent lieu à une majoration de 

salaire de 10 %. 

Au-delà de cette limite, « une con-
vention ou un accord de branche 
étendu peut prévoir un taux de ma-
joration différent du taux légal de 
25 %, qui ne peut °tre inf®rieur ¨ 

10 %. è  

Cette majoration au taux fixe de 10% maintient une inégalité avec le 
traitement des heures supplémentaires pour les salariés à plein temps 

(25 et 50 %, sauf accord ne pouvant descendre au-dessous de 10 %). 

Il y a aussi discrimination indirecte ¨ lõencontre des femmes salari®es qui 
occupent majoritairement les emplois ¨ temps partiel (selon lõINSEE,  
33 % de salari®s ¨ temps partiel indiquent que cette situation est 
« subie » et les femmes comptent pour les cinq sixièmes de ces temps 

partiels « subis »). 

Cette possibilit® de d®rogation est nouvelle. Elle est dõautant plus re-
grettable que lõextension du nombre dõheures compl®mentaires au-delà 
du seuil de 10 % (et jusquõau tiers de la dur®e du travail contractuelle) 

est toujours autoris®e par accord dõentreprise.  

Ç C o m p l é m e n t a i r e s 
dõheures autoris® par 

avenant 

« Une convention ou un accord de 
branche étendu peut prévoir la 
possibilité, par un avenant au 
contrat de travail, dõaugmenter 
temporairement la durée du tra-

vail prévue par le contrat ». 

Cõest une flexibilisation accrue, puisque lõemployeur pourra augmenter tem-
porairement la durée du travail sans recourir à des heures complémentaires 
et ¨ moindre co¾t, puisque la r®mun®ration de ces compl®ments dõheures ne 

sera pas automatiquement majorée (voir ci-dessous). 

Cõest aussi une mise en cause de la jurisprudence qui consid¯re que toutes 
les heures effectuées par le salarié à temps partiel au-delà de la durée 
pr®vue ¨ son contrat, quõelles soient impos®es par lõemployeur ou quõelles 
soient pr®vues par avenant au contrat de travail en application dõun accord 
collectif, sont des heures complémentaires (Cass. soc., 7 décembre 2010, 
pourvoi n°09-42315). Les compl®ments dõheures pr®vus par avenant ne 

seront plus des heures complémentaires ! 
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Dans ce cas, les heures complémentaires 
accomplies au-delà de la durée détermi-
n®e par lõavenant donnent lieu ¨ une ma-
joration de salaire qui ne peut être infé-

rieure à 25 %. 

« La convention ou lõaccord : 
 

a. D®termine le nombre maximal dõave-
nants pouvant être conclus, dans la 
limite de huit par an et par salarié, en 
dehors des cas de remplacement dõun 

salarié absent nommément désigné ; 

b. Peut prévoir la majoration salariale 
des heures effectuées dans le cadre 

de cet avenant ; 

c. Détermine les modalités selon les-
quelles les salariés peuvent bénéficier 
prioritairement des compléments 

dõheures. »  

permettra pas de contourner le 2¯me alin®a de lõarticle L.3123-17 (« Les 
heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du 
travail accomplie par un salarié au niveau de la durée légale du travail ou 
à la durée fixée conventionnellement »), conformément à la jurisprudence 
qui applique cet article au cas dõun horaire de travail augment® par ave-

nants (Cass. soc., 12 juillet 2010, pourvoi n° 09-40051). 

Maigre consolation ! 

Jusquõ¨ 8 avenants par salari® et par an ! La loi ne précise pas un plancher 
de lõaugmentation temporelle de la dur®e du travail : une heure, quatre 
heures par semaine ? Pendant deux semaines, un mois, trois mois ? Il y a un 
risque accru de flexibilisation du temps de travail, des conséquences graves 
sur la vie quotidienne des salariés, en particulier pour les mères qui élèvent 

seules leurs enfants. 

Pas dõobligation de payer le compl®ment dõheures au m°me taux que les 

heures complémentaires. 

Faut-il en d®duire quõun employeur pourrait refuser des heures compl®men-
taires ¨ un salari® tout en lui proposant des compl®ments dõheures par ave-

nant ? !  

Ç Calendrier dõapplication 

La durée minimale de travail de 24 heures hebdoma-
daires ou équivalent, ainsi que la majoration minimale de 
10% du paiement des heures compl®mentaires nõentrent 

en vigueur que le 1er janvier 2014. 

De plus, pour les contrats en cours le premier janvier 2014 
et jusquõau 1er janvier 2016, la dur®e minimale de  
24 heure devra °tre demand®e par le salari®. En cas de 
refus, lõemployeur devra le justifier par ç lõimpossibilit® 
dõy faire droit compte tenu de lõactivit® ®conomique de 

lõentreprise. »  

Les deux dispositions les plus positives sont donc différées 
de six mois après la promulgation de la loi. En revanche, 
les compl®ments dõheures par avenant sont dõapplication 

immédiate. 

Ce nouveau retard ¨ lõapplication de la dur®e minimale de 
travail entraîne une inégalité de traitement entre les sala-

riés à temps partiel en emploi et les nouveaux embauchés. 

En revanche, il nõy a pas de d®lai suppl®mentaire pour 
lõapplication de la majoration minimale de 10 % aux con-

trats en cours.  

 Références :  
 

- Texte de lõANI  
Articles11. 

- Code du travail modifié : 
Les nouvelles dispositions sont codifiées dans la deuxième 
partie, livre 2, titre 4, chapitre 1 « Négociation de branche 

et professionnelle » et dans la troisième partie, livre 1, titre 
2, chapitre 3 ç Travail ¨ temps partiel et travail  
intermittent ». 
Cf. fichier « 06 Travail à temps partiel ». 
Documents : NVO, numéro spécial du 31 mai 2013, « Loi 
sur lõemploi, et maintenant ? » RPDS numéro 819. 
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Tenue de travail : qui paie les frais 

dõentretien ? 

U n vendeur dõune grande enseigne de bricolage réclame à son employeur le remboursement 
de ses frais de pressing pour lõentretien de sa 

tenue de travail sur une dur®e de 5 ans. Lõemployeur 
refuse de payer. Le litige est porté devant les tribu-

naux. 

Lõenseigne de bricolage impose ¨ ses vendeurs de porter 
une tenue de travail spécifique. Le salarié estime quel e 
co¾t engendr® par lõentretien de celle-ci constitue des frais 
professionnels à la charge de son employeur. Il demande 
une somme totale de 2 340 euros calculée sur la base de 
9 euros par semaine de frais de pressing pendant cinq 
ans. Lõemployeur refuse, estimant que le salari® nõa pas 
engag® des d®penses sup®rieures ¨ celles quõil aurait sup-
portées pour le nettoyage de ses vêtements personnels. 
De plus, le salari® nõest pas en mesure de produire les 

factures ou tickets de pressing. 

Pour le juge*, la réponse au litige est claire. Dès lors que 
lõemployeur impose le port dõune tenue de travail et 

quelles quõen 
soient les raisons 
(hygi¯ne, s®curi-
té, stratégie 
c o m m e r c i a l e , 
image de marqueé), il doit assumer les d®penses li®es au 
nettoyage. Dans cette affaire, lõemployeur a ®t® condam-
né à verser au salarié 2340 euros pour le remboursement 
des frais dõentretien ainsi que 900 euros de dommages et 

intérêts. 

Cette solution transposée à la pharmacie fait donc peser 
sur le titulaire le coût du nettoyage des blouses du person-
nel. Dans une circulaire, la FSPF précise que « ce principe 
sõapplique quel que soit le propri®taire de la tenue de travail 
(é) quõil sõagisse de lõemployeur qui pourvoit ¨ lõ®quipe-
ment de son personnel ou quõil sõagisse des salari®s ayant 
achet® leur tenue de travail au moyen de lõindemnit® pour 
frais dõ®quipement ». Implicitement le syndicat reconnaît 
que la prime annuelle dõ®quipement en pharmacie (68 
euros en 2013) nõinclut pas les frais dõentretien de la te-

nue de travail. 

 
 
 
 

* Cass. Soc. 19 septembre 2013  nÁ 12-15.137  

¶ Bonne nouvelle : un patron 

condamné !  

Former ses salariés est un 

devoir ! 

L es faits : licenci® pour motif ®cono-
mique, un salarié 
réclame à son em-

ployeur une indemnité 
pour « manquement à 
lõobligation de forma-
tion ». Pendant la période 
où il était en poste (seize 
ans), il nõavait reu au-

cune formation. 

Le salarié fonde sa demande 
au regard de lõarticle L.6321
-1 du Code du travail selon 
lequel « Lõemployeur assure lõadaptation des sala-
riés à leur poste de travail. Il veille au maintien de 
leur capacité à occuper un emploi, au regard no-
tamment de lõ®volution des emplois, des technolo-
gies et des organisations ». Devant les tribunaux, 
lõemployeur soutient que le poste de travail nõa 
connu, tout au long de la p®riode dõembauche, 
aucune évolution particulière nécessitant une 
formation dõadaptation. Il ajoute que le salari® 
avait de son côté toute latitude pour demander 

le b®n®fice dõun CIF ou dõun DIF, ce quõil nõa pas 
fait. Il consid¯re donc quõil nõa pas ®t® d®faillant. 
Cette explication ne convainc pas la Cour de 
cassation* qui estime que lõemployeur ne peut 
pas se retrancher derrière le DIF et/ou le CIF 
pour se décharger de son obligation de forma-

tion. La diversité des moyens 
dõacc¯s ¨ la formation nõexo-
n¯re pas lõemployeur de la 
mise en place dõun plan de 
formation dans son entreprise, 
accessible à tous le salariés. 
Dans cette affaire, le salarié a 
obtenu une indemnité de 2 
500 euros pour ne pas avoir 
reçu de formation maintenant 
ou améliorant son employabili-
té. Le préjudice est alors la 
perte dõun espoir de promo-
tion ou dõ®volution profession-

nelle. Cet arrêt rappelle que chaque salarié doit 
pouvoir, un jour ou lõautre, b®n®ficier dõun plan 

de formation. 

 

 

 

 

 

* Cass. Soc. 5 juin 2013  nÁ 11-21.25VV. 

RupturesRupturesRuptures   
convention-convention-convention-

nellesnellesnelles   
 

Le conflit, premier Le conflit, premier Le conflit, premier 
motif de séparation. motif de séparation. motif de séparation.    
   
Une étude de la DARES 
(Minist¯re du travail)  
révèle que 46 % des sala-
riés citent une mésentente 
avec leur hiérarchie comme 
lõ®l®ment d®clencheur de la 

rupture. 

Et 29 % déclarent y avoir 
®t® contraints par lõem-
ployeur. 28 % seraient 
dõailleurs rest®s dans lõen-
treprise en lõabsence de ce 

dispositif. 
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FNIC CGT  

¶ Inscription 39 e Congrès FNIC CGT  


